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Le Secrétaire général a l'honneur de transmettre aux membres du. Conseil de

sécurité le rapport ci-après de son Représentant spécial au Congo, touchant

certaines mesures prises contre M. Patrice Lumumba. Il transmet simultanément,

en annexe ~ ce rapport, deux messages qU'il a adressés à ce sujet à

1-1. Joseph Kasa-Vubu.
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P.APPORT ADRESSE AU SECRETAIRE GEIŒRltL PAR SON REPRESEI'lTANT SPECIAL AU
CONGO, TOUCHANT CERTAIIil2S l'iESURES PRISES CONTRE 1'l. PATRICE LCi-"u;.·iBA

1. :cepuis que l'ANC a essayé d' arr@'Ger 11. patrice Lumumba le 11 octobre 1960,

tenta~ive que les troupes de l'ONU onv prévenue comme une tentative de violence

politique faite sans que les claires exigences de la loi eussent préalablement

été respectées, la résidence de H. Lumumba a été cernée par des soldats congolais

dont le nombre a souvent varié et qui ont main Genu un strict, contrôle sur les

personnes ~lJi entraient ou qui sor'caiel1'l:.. A maintes occasions, les demestiques de

Pl. L1JlrlUlhi::a one éé empêchés de se rendre au marché ou ses enfants d'aller à l'école,

encore 'lue, normalement, l'ANC se contentiit d'une vérification d:identité. Les

Nations Unies ont dû souvent faire des représentations âe caractère humanitaire pour

facillter une vie normale dans la résidence de N. Lumumba.

2. Pendan~ très longtemps, les troupes des Na~ions Unies one gardé les résidences

du Frésident Kasa-vubu, de M. Lumumba et de divers fonctionnaires, à leur propre

derranàe, ainsi qu'un certain nombre d'édifices publics importants. L'objet de la

garde lùontée par les r,a::;ions Unies a toujours été de protéger la sécurité des

personnes ou des biens de l'Etat se trouvant dans ces immeubles. Les Nations Unies

n'env ja~ais eu de responsabilité de police et elles n'ont pas exercé de contrôle
•

sur l'identité des personnes qui entraient ou qui sortaient, ni même sur les

déplaceruents des fersonnes gardées. A la résidence de h. Lumumba une garde des

Nations Unies se trouvai~ à l'intérieur du cordon formé far les soldats de l'ANC.

3. A aucun moment, les Nations Unies n'ont assumé la resfonsabilité de veiller

à ce que vl. Lumumba ne quitte fas sa résidence. Une mesure de police intérieure

de ce genre non seulement aurait été déplacée de la part d'une organisation inter

nationale, mais encore aurait manifestement outrefassé le illandat de l'ONUC. Au

contraire, l'ONUC avait à maintes reprises affirmé aux autorités congolaises que,

si elle devait protéGer 1.10 Lumumba contre tout acte de force ou de violence à

l'intérieur de sa résidence, elle ne pouvait aSSUfuer aucune responsabilité

concernant sa protection ou celle d'autres personnes en dehors des lieux en question.

En de nombreuses occasions, les troupes des Nations Unies ont refusé d'escorter

M. Lumumba, de même que d'autres personnalités. Cependant, le fait que !·1. Lumumba

était liore de quitter sa résidence à ses propres risques est démontré par les

diverses apparitions qu'il a faites dans la ville - en l'une de ces eccasions, au

mois d'octobre, il a donné une conférence de presse à llhôtel Regina.
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4. Après le déccls de sa fille qui venait de naître, bl. Lumumba, à deux reprises,

le 20 novembre ou aux environs de cette date, a demandé q~e les Nations unies

mettent un avion à sa dis~osition et à celle de sa famille, ~our emmener le corps

de la ~eti.te filLe à Stanleyville, où elle serait enterrée. Nécessairement, cette

demande s'est heurtée à une fin de non recevoir, étant donné que les avions en

nombre limité dont dis~osent les Nations unies ne peuvent servir qu'au transport

et à l'approvisionnement des troupes et du ~ersonnel des Nations Unies. Cependant,

pour des raisons humanitaires, les Nations Unies ont offert, compte tenu de la

place dis~onible, de transporter le cercueil ainsi qu'un membre de la famille.

M. Lumumba a refusé cette offre et nous a fait I:art de son désir de se rendre à

Stanleyville au complet mépris de sa ~ropre sécurité. Au bout d'environ deux jours,

M. Lumumba a envoyé le cercueil de sa fille I:ar avion de trans~ort commercial à

Luluabourg (la ville d'où sa famille est originaire), sans doute ~our qu'elle y

soit enterrée. Le lendemain matin, ~~e Lumumba, accomI:agnée d'une personne de sa

maison, a essayé de partir de l'aéroport de Ndjili, à 'bord d'un avion Air Congo,

pour Luluabourg, vraisemblablement pour y prendre les dispositions voulues pour

l'enterrement. Kme Lumumba a été retenue par la police congolaise mais

iumédiatement rel~chée, tandis que la personne qui l'accompagnait était arr@tée

et n'était libérée que plus tard, gr@ce aux bons offices des Nations Unies.

5. Dans la nuit du 27 au 28 novembre, la garde des Nations Unies a signalé au

Quartier général des Nations Unies qu'une voiture automobile avait quitté la

résidence de M. Lumumba, mais l'on ignorait l'identité des personnes qui s'y

trouvaient. la garde avait vu M. Lumumba dans la maison quelque trois ou

quatre minutes avant le départ de la voiture. Il n'appartenait pas à la garde de

l'ONU de vérifier l'identité des personnes qui étaient dans la voiture. La

résidence était, comme d'babitude, cernée par des trou,es congolaises. Cn peut

présumer que les faits ou les circonstances avaient été signalés aux autorités

congolaises intéressées I:ar les trou~es de l'ANC, puisque le bureau du Chef

d'état-major de l'Armée nationale congolaise a peu après demandé au Quartier général

de l'ONUC qu'aucun avion ne décolle de Ndjili. Ron seulement les intentions de

0. Lumumba n'étaient I:as connues dudit Quartier général, mais son déI:art m@me n'est

devenu plus qu'une simple possibilité que l'après-midi du 28 novembre, lorsqu'un

officier des Nations Unies a accompagné le Commissaire général congolais à

l'information, qui est entré dans la maison ~our constater l'absence de ~l. Lumumba.
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6. Le 29 novembre, on a reçu des informations d'après lesquelles M. Lumumba avait

probablement atteint un lieu situé au nord de Kikwit. Le chef de la sécurité

congolaise s'était déjà rendu en avion à Kikwit où, à son arrivée, il avait demandé

aux Nations Unies des moyens de transport pour faciliter l'arrestation de M. Lumumba.

Cette demande s'est naturelleItent heurtée à une fin de non-recevoir. M. Lumumba

étant parti sous sa propre responsabilité, les troupes des Nations Lnies avaient

reçu l'ordre de s'abstenir de toute intervention concernant les mouveItents de

M. Lumumba ~u ceux des autorités qui le poursuivaient.

7. rans la matinée du 30 novembre, à la suite d'informations d'après lesquelles

M. Lumumba se serait rendu à Tsh1kapa, le chef de la sécurité congolaise s'y est

rendu à son tour; ne l'y ayant pas trouvé, il est revenu à Léopoldville le

1er décembre. Cette nuit-là, on a reçu la nouvelle que M. Iumumba était arrivé

à Port Francqui. Les autorités congolaises ont prétendu que les troupes locales

de l' .'ÎNC avaient essayé d'arrêter M. Lumumba mais que les troupes ghanéennes de

l' CNCC étaient intervenues J permettant à M. Lumumba de s'enfuir. U'ne enquête a été

immédiateItent faite et a prouvé que cette allégation des autorités congolaises était

dénuée de tout fondement.

8. Plus tard, le 1er décembre, les autorités congolaises ont de nouveau prétendu

que l'ANC avait arrêté Mo Lumumba à Mweka, mais qu'à cause d'une prétendue inter

vention des troupes ghanéennes des Nations Unies, il s'était encore échappé. Cette

information a été plus tard rectifiée par les autorités cong.l1aises, lorsqu'elles

ont déclaré que M. Lumumba avait été finalement arrêtépar l'ANC à Mweka. Néanmoins,

le Représentant spécial du Secrétaire général a reçu une protestation écrite du

Président Kasa-Vubu, le 2 décembre 1960, qui contenait les allégations non fondées

susmentionnées et qui a reçu la réponse appropriée.

7. Le chef de la Sécurité congolaise s'est rendu à Luluabourg le lendemain

(2 décembre), au début de la matinée, par avion tC-3 d'Air Congo. A son arrivée,

son groupe a été consigné à l'aérodrcme, d'ordre du Président du Kasaï. Le

Gouvernement provincial du Kasai a décidé de ne pas intervenir dans l'arrestation

de M. Lumumba et, afin d'éviter des troubles à Luluabourg, a prié les troupes

locales de l'ANC de ne pas ~ener M. LumUItba dans la ville pour l'acheminer sur

Léopoldville. Il semble que l' r'\NC ait accepté ces arrangements, et le chef de

/ ...
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la Sécurité congolaise s'est rendu en avion à Port Francqui, où il a pris

M. Lumumba en charge. Il est arrivé avec lui à Léopolr' oille le même jour

(2 décembre) à 17 h. 15.
la. ~e chef d'état-major de l'~rmée congolaise, lorsqu'il a annoncé à la presse,

dans le courant de l'après-midi, l'arrestation de M. Lumumba, a indiqué qu lune

patrouille de 40 }·.NC de Port Francqui avait suivi M. Lumumba et avait procédé à

l'arrestation à Bulonga, à 5 milles environ au nord-ouest de Mweka. Il a ajouté

que ses hommes avaient déclaré que, si l'on ne pouvait faire en sorte que

M. Lumumba fût pris en charge le même jour, à 14 heures au plus tard, ils allaient

le fusiller. Le chef d'état-major a déclaré qu'il avait donné l'ordre de ne tuer

M. Lumumba en aucune circonstance.
!

Il •.; La presse et la radio ont indiqué qu'au moment de son arrestation, M. Lumumba

avait été brutalen:.ent molesté et frappé à coups de crosse de fusil par les soldats

de l' }'.NC. Les observateurs de l'ONU ont signalé que, lorsqu'il est sorti de

l'avion à l'aéroport de Ndji1i, il n'avait plus ses lunettes et que sa chemise

était tachée; sa chevelure était en désordre; il avait un caillot de sang sur la

joue et il avait les mains liées derrière le dos. en l'a brutalement fait monter

à coups de crosse dans un camion de l'ANC, qui est parti aussitôt. D'après la

presse, M. Lumumba a été emmené à la résidence du chef d'état-major de ll~rmée

congolaise, où des soldats congolais l'ont entouré et ont braqué sur lui leurs

fusils-mitrailleurs. :e chef d'état-major de l'Armée congolaise n'a pas voulu

le voir et a donné l'ordre de l'emprisonner au camp Binza, où il a été incarcéré

pour la nuit.

12. Le lendemain matin (3 décembre), M. Lumumba a été conduit à Tbysvi11e sous

une très forte escorte de voitures blindées et de soldats congolais armés. S~n

départ a été observé par des membres de la presse internationale, qui signalent

qu'il est monté en camion avec beaucoup de difficulté. Il avait une apparence

désordonnée et il portait au visage des traces de coups récents.
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13. Les troupes de l'O~LJCà Thysville ont indiqué que M. Lumum"'ua est détenu au

camp Hardy. Cn dit qu'il souffre de graves olessures reçues avant son arrivée.

Il a été tondu et on lui laisse les mains liées. Cn le tient en cellule dans des

conditions inhumaines, dit-on, pour ce qui est de la santé et de l'hygiène. 1Le
~~"'P

Représentant spécial du Secrétaire général essaie actuellement d'o~tenir qu'un

représentant de la Croix-Rouge internacionale se rende aupl:ès ù.e M. Lumumba.

14. Le chef d'état-major de l'armée congolaise a annoncé par la suite que l'on

savait que 14me Lumumba était partie par bateau pour Coquilhatville, où l'AI~C

l'attendait. Il prétend aussi que deux autres membres du Parlement qui

accompagnai.nt M. Lumumba ont été arrêtés et que M. Ckito, Vice-Frésident du Sénat,

a été arrêté d'autre part.

15. en dit qu~ M. Lumumba sera traduit en justice. Mais on n'a pas révélé les

chefs d'accusation ni la loi applicable, ni indiqué quel tribunal le jugerait.

~6. Le 3 décembre, le Représentant spécial du Secrétaire général a adressé une

protestation verbale à M. Bomboko, Frésident du Collège des commissaires, au sujet

de l'arrestation arbitraire de M. Lumumba par l'armée nationale congolaise et des

sévices qui lui ont été infligés. Il a demandé instamment que M. Lumumba soit

traité avec justice, dignité et humanité. M. Eemboko a été prié de faire part au

chef d'état-major de l'inquiétude de l'ONU et de donner pour strictes instructions

à l'armée nationale congolaise de faire preuve de retenue et d'accorder à

M. Lumumba un traitement convenable en rapport avec sa situation et avec la

dignité humaine, conformément aux exigences de la Béclaration universelle des

droits de l'homme.

17. Le même jour, le Secrétaire général avait fait une démarche, par l'inter

médiaire de son Représentant spécial au Congo, auprès du Frésident Kasa-Vubu au

sujet de l'affaire de M. Lumumba. Apprenant Clue le Frésident Kasa-Vubu se

trouverait dans la région de Matadi pendant le week-end, le Représentant spécial du

Secrétaire général y a envoyé, par avion spécial, un fonctionnaire de rang élevé

de l'01U, qui s'est ensuite rendu en hélicoptère à Yshala et y a remis le message

personnel du Secrétaire général au Président Kasa-Vubu le 4 décembre, à 8 heures.

Après avoir pris cc~naissance du message du Secrétaire général, le Frésident a

déclaré qu'il enverrait à celui-ci une réponse écrite lundi ou mardi

(5 ou 6 décembre). Un deuxième message du Secrétaire général, à M. Kasa-Vubu, a

été remis à M. Bomboko, à l'intention du Président, le 5 décembre, à 12 h. 45.
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Lettre adressée à M. Kasa-Vubu, Président d~ la République du Congo
(Léopoldville) J le 3 décembre 1960, par IiI. DAg Hammarskjold,

Secrétaire général

Monsieur le Président,

J'ai appris la nouvelle de l'arrestation de M. Lumunilia et je note que,

selon les comptes rendus de presse, M. Lumumba a maintenAnt été amené à

Léopoldville "pour ~tre jugé".

Un grand nombre de délégations se sont adressées à moi pour exprimer leur

grave inquiétude qu'une situ~tion puisse se prcduire dans laquelle des mesures

seraient prises c~ntre M. Lumumba contrairement aux règles admises de la légalité

et du maintien de l'ordre et en dehors du cadre d'un processus juridique adéquat.

On estime qu'une telle évolution de la situaticn - dont on pense généralement

qu'elle serait absolument contraire à vos intentions et à vos vues - mettrait

sérieusement en danger le prestige international de la République du Congo et

porterait un coup sérieux aux principes que doivent uéfendre l'Organisation des

Nations Unies et ses Membres. Tena.nt compte de la coopération qui s'est établie

entre le Congo et les Nations Unies J aussi bien que de nos contacts personnels

j'estime de mon devoir d'attirer de façon urgente votre attention sur ces points

de \ue. Si j'estime avoir le droit de procéder ainsi, c'est surtout en raison

du fait que les Nations Unies ont été chargées par vous d'aider à faire régner

l'ordre et ln loi au Congo.

J'ai considéré que je devais attirer "otre att.ention sur ces vues d'un certain

ncm'bre de délégations et vous me permettrez d'y a,jouter ma propre réaction. Ayant

confiance en votre sagesse et votre sens de l'éqUité, j'ai la certitude que vous

reconnaissez CClmne moi la nécessité impérative que la jeune Répu.lique adhère

fermement aux principes généraux sur lesquels elle désire régler sa conduite et

qu'elle ~ endossés 10Tsqu'elle est devenue Membre des Nations Unies. Cette

considération revêt une s ignifica tion particulière n;a intenant que vous ~tes

personnellement le chef reconnu de la délégation du Congû aux Nations Unies.

Je considère donc que vous userez de votre influence décisive pour faire en sorte

que dans les développements ultérieurs un processus juridique adéquat soit
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appliqué, ccmpte tenu des circonGtances spé.:.' ialcs qui, dans l' csp cit de Sel:1 eUrs

im.portants de l'opinion publique in-'E'.:nat.ionnl~, cnrnc.:érisen-r:. ':"e statut de

11. Lumùü:bo. En m'e>..-priu:an·t ninsi, .ie ne ('és1 re nB 'urellement en nucune rr.srJ.ière

exprimel' une opinion sur ùes pr'oèlèmes int6 dcucs ciu Congo ni exercer uae influence

sur la solution comenaole :ie t:~~ p,;,·~bl':'n:,,''';; corr.:ne li U'ail1tes .::epri1'les dans mes

fonctions de Secré"tuire !3~bérRl. .: I~Ü ~,::ul€:'1~~llÎ '.ou1.u êtc'e t'idèle aux principes

de la Charte et proclamer q.. 'iLs cc·ns Li tuent ln Once unique 3ur Inq1.:;:;ll~ une

coopération nationale et interna tionnle .i'ruc ".ueuse peut ~ rétablir dans :e

monde actuel. Les cas regrettable~i c::-ns tOt,(lS (UllS le passé, \l'lns lesquels on

s'est éloigné de ceci principes 1 :,e '!lfl,n;t.':::t ri.;;: \ ü! significR 1"ion qu t ils gardent

chaque fois qu'un pays et son güu,"'.::: .····,}rn. :;; :GU'/ent dans uae ~'ië·ul1tion oÙ ils

ont à prendre une décision à laquelle G'nppliq;Jent ces l'rincipes.

Veuillez agréer, etc.
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Lettre adressée à M. Kasa-Vubu, Frésidem:. de la République du Congo

(Léopoldville), le 5 décemore 19'~O, par Îli. rag Eammarskjtild,

Secrétaire général

~onsieur le Président,

Je désire !lle référer à la lettre que je "O:1S ai adressée le j décembre 1960,

et aux démarches qui ont été fai"tes auprs de moi par de nombreuses délégations à

l'Assemblée générale des Nations Unies, y co~pris l'ensemble du groupe des

déléGations afro-asiennes, exprimant lem' :...;rave inquiétude il la suite d' infor

mations qui ont pal'u dans la presse mondiale au sujet de l'arrestation et de la

détention de ri!. !'atrice LUlUlil.,ba.

Comme je l'ai souligné dans ,;:a lettre précédente, il ne m'appartient

évidemment 'Pas d'essayer d'influencer d'aucune ,.;ani0re la solution d'un p:coblème

intérieur quelconque de la République du CCD~O. Je sais cependant que vous

désirerez que je lû'arr@te aux poin~s qui font l'objet d'une inquiétude particulière

au ruoment mêl:le où l'attention du monde se cOl:celltre si fortement sur le Congo et

sur l'étendue des efforts que la cClllillunauté internationale, et en premier lieu

voc nations soeurs d'Afrique, peuvenc fournir afin de continuer à lui prêter

assistance.

Je suis certain que vou~ aurez déjà examiné de la manière la plus attentive

la question de l'effet produit dans l'opj.nion mondiale par tout manquement au

respect des pl'incipes de la Charte des Nations Unies concernant "le respect des

droits de l'hor..me et des libertés fondamentales pour tous". Ce respect se

manifeste dans les dispositions de la Loi fondamentale relative aux structures

du Congo et de la Loi fondamentale relative aux libertés publiques au Congo,

ainsi que àalls la Déclaration universelle des droits de l' homme.

A ~e propos, qu'il me soit permis de relever le fait que 1'1. Lumumba, et

d'autres personnes, qui ont été arrêtés récewment et sont actuellement en état

de détention, sont membres de l'une ou de l'autre Chambre du l'arlement. Selon

les renseignements disponibles; des personnes dans cette situation ne peuvent

être poursuivies ou arrêtées en n·8.ti~rcrépressive sans qu'on se soit au préalable

conformé aux procédures parlementaires prévues à l'article 66 de la Loi fonda

mentale relative aux structures du Congo. A cet égard, et en ce qui concerne
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à moi
,

sujet, j'en ai fermement appelé à v,~usa ce

principe du reSfect de la légalité, tel qu'il est

juridique. J' étais certain qu'il était à la fGis
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l'exception prévue dans cet article i,tour l'arrestation dans "le cas de fJagrant

délit", vous garderez à l'es,rit l'interprétation que donnent de cette formule les

principes généraux du droit. Etant donné que le ~rincipe de l'immunité

parlementaire est connu du monde entier comme moyen de protéger, non les intér@ts

privés des individus, mais bien plutôt la structure même de la démocratie

,arlementaire, l'opinion mondiale ne manquera pas de prêter à cette question une

grande attention, abstraction faite de la position politique des personnes détenues.

On a de divers côtés beaucoup apprécié le fait que vous vous soyez prononcé

en faveur d'un règlement amiable, à l'échelon national, de la crise politique

congolaise, règlement qui devrait englober toutes les principales personnalités

politiques y compris, selon le compte rendu qu'on a donné de vos déclarations

publiques, M. Lumumba. Je suis certain que vous @tes mieux placé que moi ",our

évaluer la signification pour un tel règlement de toute mesure qui serait prise

dans le cas présent.

~,'~drecsant à vous de nouveau, je voudrcis également attirer votre attenticn

sur les informations données par un certain ncmbre de témoins oculaires indépendants,

inforrr.utions qui font craindre que les personnes détenues, et en particulier

M. Lwnumba, aient été l'objet de violences physiques et d'un traitement dégradant.

Au cours des divers efforts qu'elle a faits pour user de ses bons offices en vue de

faire cesser la détenti~n illégale de M. Songolv et d'autres parlementaires qui, à

netre grand regret, svnt t_ujours détenus à Stanleyville, l'Organisation des Nations

Unies a suggéré que l'on demande à la Croix-R~uge internaticnale d'examiner les

pers ... nnes détenues ainsi que les lieux et les cunditions de leur détention, et,

d'une manière générale) d'ubtenir les ass.rances nécessaires au sujet de leur

sûreté. Il n'est que naturel que je vuus prüpose d'envisager sérieusement et sans

délai d'avuir iwnédiatement recuurs à la même procédure dans le cas de M. Lumumba

et des autres perSLnnes détenues.

Dans ma dernière lettre, qui reflétait une réaction sérieuse et immédiate,

tant de ma part que de celle d'un grand nLmbre de délégués qui s'étaient adressés

peur que soit maintenu le

généralement reconnu dans l'Lrdre

conforme à vos désirs et à v'-s

intentions d'appliquer les règles du respect de la légalité qui, cümme vous le

•
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savez, s'appliquent à chaque stade de l'activité policjèl'e ou jl1diciaire, y compris

l'arrestation et la détention. La notion de légalité, telle qu'on l'a dégagée

dans les principes ~énéral~ du droit et dans la Loi fondamentale sur les libertés

publiques, prend à cet égarà une importance toute particulière. Je me réfère en

particulier aux questions de la nécessité et de la légalité du mandat d'arrêt,

de l'exigence en vertu de laql1P 1',~ toute pp.rsonne arrêtée doit être informée au

plus tard dans les 24 heures de '.8 raison de son arrestation et des chefs

d'accusation portés contre elle, du principe selon lequel nul ne peut être

poursuivi que dans les cas prévus par la législation et dans les formes prescrites

au moment où l'infraction a été commise, du droit de l'inculpé d'avoir l'assistance

d'un défenseur de son choix et, d'une lflani~re générale, au fait qutil 0. droit en

pleine égalité à ce que sa cause soit entendue équitablement et publiquement par un

trib~nal indépend~nt e'~ imfartial qui décidera du bien-fondé de toute accusation

~n matière pénale dirigée contre lui.

Veuillez agréer, etc.




